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B  O  U  R  D  O  N   (  de  rOise  ) 

Sur  les  Finances. 

lUfKîuiz  PAIL  ORDRE  J)Z    X.A  COK VEHTiOîî  îrAXlOKAi.a. 


J,/A  déforçanifatlon  ,  le  ciépérifTement  des  finances  de 
la  République ,  font  le  feul  moyen  qui  refte  à  fes  enne- 
mis. Voyons  les  ^aut  s  qui  ont  été  commifes  dans  cette 
partie  fi  importante:  de  radminiftration  ,  afin  de  réparer 
les  maux  qu  elies  ont  occafionnés.  Nous  nous  trouvons  en 
ee  moment ,  fous  le  rapport  des  finances ,  dans  une  fi- 
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tui-lcn  forcée.  En  1789  aulH,  norre  luu;inon  étoit  .on:  , 
-qu'en,  réiulta-c-il  ?  l.a  révolution.  Le  déficit  produiut  Ja 
liberté  par  an  grau.i  changement  dans  l'état;  prenez  garde 
que  le  "difcrédit  aduel  n'occafionne  aiiffi  dans  l'état  im 
changement  qui  f-roit  dangereux  pour  la  liberté. 

E'n  -i-S:;  ii  y  avoit  un  déhcit  énorme;  les  biens  cm 
clergé  fervirent  de  preniier  remède,  &  les  biens  des 
én-,i  ■jrés  furent  offerts  pour  hypothèque  du  F^P'*^"^.  ^"''^^ 
nc.ur'ie  foutien  d'une  guerre  générale ,  pour  le  manitien 
de  notre  indépendance.  Cette  énorme  émiihon  d^vA|eurs 
repréfentatives  efc  h  caufe  principale  du  mal  acbus..  Je 
difois  qu'elli  éft  la  feule,  fi  le  mal  netoit  pas  encore 
empiré  par  les  efforts  de  vos  ennemis  qui  sèment  la  ûe- 
fîance,  &  les  mancsnvres  des  agitateurs  qui  empêchent 
le  ^gouvernement  de  s  alîeoir- d'une  manière  aiïez  ftabie 
pour  récaolir  une  conhance  entière. 

Nous  ne  pouvons  nous  diinmuler  cette  vérité  :  nous  ne 
forcirons  de  l  état  f.ctuel  que  iorfque  nous  aurons  retire 
de  la  circulation  une 'grande  quantité  d'aHignats. 

QvA  eil  le  moyen  de  retirer  ces  aShgnats  ?  Voila  la 
queftion.  Le  plrm  du  comité  des  finances  attemr-il  ce 
bue?  je  ne  le  p-ule  pas.  Le  début  _que  je  reproche  a 
ce  plan,  eft  d'avoir  pris  la  valeur  des  métaux,  or 
arpent  ,  pour  type  de  fes  opération;. 

Cette  bafeadmife  qu'en  réiulteroit  il  ?  Une  lUtte  per- 
p-t-nelle  entre  le  numéraire  &  l'aifignar  ;  entre  le  nume- 
ni-e  dent  une  grande  parrie  a  dsiparu  ,  mais  dont  il 
refie  encote  alTez  pour  alimenter  l's.giotage. 

D'un  autre  côte,  que  vous  navez  mus  ce  numé- 
raire ed  ixifle  chez  l'étranger,  par  Utï^t  de  i émigration 
ou  è  s  " '■«ifa.T;ions  auxquelles  le  gouvernement  a  ete  torce. 
Vo<'èrn-nV-s,  l'Angleten-e  fur-tout,  maîtreffe  du  conunercs 
de  r-Io-  ie  f  Angleterre  dont  le  gouvernement  eit  pauvce, 
mm  dont 'les  hâbltans  font  gorgés  de  numéraue,  &  par- 
tical-à€U-.3..-.t  du  vot  e  ,  abondent  de  ce  méta.  don.  vous 
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n'avez  pa^  une  très-grancle  quantité.  Il  cft  donc  évident 
qu'en  prenant  ce  mécal  pour  bafe  de  vos  opérations,  & 
vos  ennemi^  en  ayant  plus  que  vous,  vous  les  renc?ez  les 
maures  de  votre  change  ,  &  les  ligulateurs  de  votre 


creùir. 


La  bafe  à  ihoifirs  c'eft  celle  qui  alTure  rhyprbèque 
de  votre  papier  monrioie  ,  c'eft  voire  propre  territoire  , 
c  efc  un  impôt  proportionné  à  la  valeur  des  denrée^^Beau^ 
coup  de  projets  ont  été  présentés  ;  on  a  tourné  aurour 
rie  ia  vérité  5  cependant  il  faut  la  dire  avec  franchife  , 
il  ne  faut  pas  bercer  le  peuple  en  difanc  qu  il  ne  faut  pas 
cimonétifer  •  &  par  ce'  mot  cependant  ,  citoyens  ,  je 
fuis  bien  éloigné  d'entendre  les  vols  publics  de  Cambon. 
La  Convemion  verra  au  contraire  O' è  mon  projet  eil 
jufte,  &  qui!  répare  les  torts  les  injufticcs  du  gou- 
vernement que  vous  avez  anéanti. 

On  dît  que  l'afllgnat  eft  avili,  parce  qu'il  vaut  m.oins 
que  fa  valeur  nominale  ne  Findiqie.  LavilitTement  de 
rafiîgnat  doit  s'entendre  d'une  autre  m.anière  :  c'eft  leur 
extrême  mulriplicité  qui  en  diminue  la  vakur;  &  dans 
l'état  accue!,  c'eft  à  tort  qu'on  dit  que  î'affignat  devrôit 
valoir  plus  qu'il  vaut.  Je  foutiens  ,  moi ,  par  un  calcul 
très-clair  5  qu'il  ne  perd  pas  autant  que  la  mafTe  qui  en 
exifte  le  feroit  préfumer. 

Je  foumets  ce  calcul  à  la  Convention.  Huit  milliards  , 
à- peu-près  font  en  circulation ,  vous  avez  annoncé  la  fa- 
brication de  trois  milliards,  ils  ne  font  pas  émis;  mais 
dans  l'opiMion  publique  TefFet  eft  le  même  que  s'ils 
rétoienr.  Cela  fornne  onze  milliards 

Enfuite  il  exifte  uii  milliard  &  demi  ou  deux  mil- 
liards de  liuméraire.  qui,  par  l'extrême  circulation  que 
leur  donnent  la  préférence  qu'on  *leur  accorde  Se  les 
manœuvres  de  Tagiorage,  repréfentent  quatre  milliards; 
ce  qui  forme  un  total  de  quinze  milliards  de  valeui^ 
repréfematives  en  circulatio.'«.  Or  ,  je  fcutiens  que  les 
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denrées  ne  {ont  p-s  ei^core  elcvcfes  à  cette  progreffion  , 
que  Taffignat  n«  perd  pas  dans  ceue  proportion  ;  pour- 
çuoi  ?  parce  qu  on  fait  qu'ayant  une  hypothèque  sures  , 
un  bon  déeret- une  adminiuracion  fage  peuvent  re:a- 
blir  requilibre  dans  vos  finances. 

Le  comiré  a  rendu  un  rrès-granJ  fervice  en  faifant 
c^nnoître  rétat  de  vos  relToiTicc^;  il  faut  que  cet  état 
foit  /îgné  de  fes  men^,bres  j  approuve  par  la  Convenrion 

rendu  publie  :  ne  craignez  rien  en  vous  mettant  a  dccou- 
verc.  \  otre  hypothèque  eil  fare,  &  quand  elle  ne  le  feroit 
pas,  vous  Trouveriez  dans  la  loyauté  françaife  y  dans  les 
iacnfices  particuliers  ,  des  moyens  de  coniolider  votre 
dette  ;  mais  ces  facriâces  ne  feront  pas  necelTaires  :  votre 
opération  iiî4e  5  il  vous  reftera  e  ncore  de  Texcedant  ;  & 
pour  rétabiii  la  .ccnbance,  il  (a&t  que  cette  vérité  foit 
b:en  reconnue. 

On  a  ceriçj  de  ]a  démonëtif.tion  ce  fimefles  idées. 
Cainbon  |uitihuic  ces  idées  ^par  les  vols  &  les  extorlions 
coupables. 

C'eir  ICI  le  moment  de  vous  prapofer  de  rérab'dr  votre 
crédit  en  commenç,ant  par  un  grand  aâ:e  de  juftice,  Cam-L 
bon  a  fait  dén-ionétiier  des  aflignats  ;  il  a  dit  :  paiTé  telle 
époque  çcs  aiîîgnats  ne  vau  iiont  plus  rien.  V^oilà  un 
vol  ,  ôc  vous  avez  à  ie  reparer,  en  déclarant  que  ces  afii- 
gnacs  feront  receyable:  en  paiement  de  biens  nationaux  :  il 
y  en  a  pour  huit-miliions. 

A  i  époqne  où  ce  déc  ret  fut  rendu;,  la  terreur  planoic 
fur  ia  Frarice  on  vous  arracha  un  décret  qui  fit  perdre 
à  beaucoup  de  ciloyen^  fur-tout  â  ceux  dont  les  propriétés 
uvoient  été  envahieN  par  renhemi  5^,  leur  fortune.  Vous 
ne  ki fierez  pas  fub!?  er  une  dHpoiuion  aufii  frauduleufe  , 
&  vo  15  vous  em;  reiîcrez  de  faiiît  l'ocçaiîçn  de  prouver  votre 
ferme  inrenrion  d'être  jufics,  &  de  réiie  envers  tous  les 
Irancais, 

Le  projet  préfcnté  par  Dubois- Cr^^r.cé  feroit  très-bon  > 


s 

«'il  oftroit  moins  cle  difficultés  dans  fon  exécution  ,  mais 
en  percevant  Timpôt  en  nature,  il  fandroit  une  armée  de 
200  mille  prépofés  ,  pire  que  celle  de  la  cemr^iflion  ce 
commerce  :  il  faudroic  des  armées  de  fermiers,  de  collec- 
teurs 5  des  magafins  où  les  denrées  pouriroient ,  après  avoir 
coûté  des  femmes  immcnfes  pour  leur  perception. 

Il  ré  fuite  cependant  de  l'idée  de  Dubois  Crancé ,  que 
quand  une  propofition  repofe  fur  une  bafe  jufte,  on  peut 
s'en  fervir  k  Faméliorer.  Nous  fommes  heureux  qu'il  ait 
reproduit  cette  idée  que  l'on  doit  à  Vauban  ,  elle  pput 
nous  conduire  à  une  autre  dont  l'axécution  eft  plus  facile. 

Au  lieu  de  faire  payer  l'impôt  en  nature,  il  eft  pollibie 
de  le  faire  payer  en  alîignats  dans  une  proportion  jufte, 
Ainfi,  on  dira  au  cultivateur  :  En  1790  réquilibre  étant 
très-bien  établi,  tu  payais  d'impofition  ;o  livres  ,  valeur 
équivalente  à  telle  quantité  de  blea  :  eh  bien  !  aujourd'hui 
tu  paieras  en  aflignats  une  femme  équivalente  au  prix 
aduel  de  cette  quantité  de  bled  dont  tu  p  iyois  la  valeur 
en  1790,,  Un  im.pôt  dans  cette  proportion  &  d'après  cette 
donnée,  pourroit  être  étab  i  fur  les  autres  contribuables. 
Il  eft  clair  que  par  ce  moyen  ,  les  citoyens  ayant  intérêt 
à  payer  le  moins  d'impôt  poffible  ne  chercheroient  qu  à\ 
diminuer  le  pnx  des  denrées  :  fi  nous  p.^rvenions  à  cette 
cédadion  ,  nous  nous  glorifierions  d'avoir  adopté  un  plan 
qui,  en  diminuant  les  impôts  ,  diminueroit  auffi  les  dé- 
peufes., 

t  v.^n^incns  ici  le  mo^'en  de  retirer  des  affi2:nats  de  la 
circuiation  :  on  a  beau  dire,  p-ardons-nous  de  dém.onétirer , 
c^eit  Moe  fi^lie;  c;ir  éinetrre  de  nouveaux  ailignats,  c'elî 
c]iîi).ii'nuér  la  va;eiîr  de  ceux  qui  exiftent ,  &  par  conféqucnt 
démonérîfr'  ' 

îl  -but  rerir  -r  ces  affignats  fans  violence  ,  fans  fecoufie  ^ 
i'àns  que  le  propriétaire  qui  les  verra  dans  fes  main.s  & 
hors  de  la  circulation,  foit  forcé  d'aller  fubi rement  les 
employer  à  l'achat  de  biens  narionaux.  Ycuis  lcnrc2 
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inconvénient  qrt^éoroiiyeroii  le  poiTei|ear  d'un?  perlre 
fomme, qui ,  ne  pouvanr acheter  un  domaine,  fe  trouveroit 
en  proie  aux  calculs  de  l'agiotage  âux  fpécularions  du 
gr:>s  porreur  d'ailî^nacs  •  ce  n'efi:  point  votre  intention. 

îi  faut  donc  troav':^r  un  moven  d'améliorer  le  fort  du 
porreiir  d'affignars  ,  en  augmentant  la  valeur  de  ce  qui 
loi  reliera  deo  aflignars  retirés  de  ia  circulation.  Si  cetre 
valeur  eil  augmentée  d>ns  fes  mains,  ou  du  moinrii  elle 
eft  la  înàme  ,  on  aura  beau  dire  ,  vous  n'aurez  pas  démo- 
netifé.  Voici  l'exemple  du  moyen  que  je  propofe. 

Un  citoyen  peu  aifé  ,  faifant  des  économies,  pofsède 
poui  800  livres  adTignars^  un  décret  Toblige  à  porter  au 
chef-iieu  de  difcrxi:  cette  femme  ^  on  lui  remet  500  livres 
en  bons  portant  incërét  d'un  &:  demi  pour  cent,  recevables 
€a  t^aiement  des  biens  nationaux.  Les  antres  ^500  livres 
reftant  font  vérifié:.,  frappés  d'an  nouveau  timbre,  rendus 
su  propriétaire,  &  centrent  dans  îa  circulation. 

Ainîî  j  par  ce  moyen  bien  fimple  ,  fur  les  huit  milliards 
'en  circulation,  cinq  font  retirés,  &  les  trois  r;:ftans  en 
circulation,  par  la  fiippreAion  des  autres,  reprennent  la 
valeur  qu'une  trop  grande  ém/iiîîon  leur  avoir  fait  perdre. 

Ce  moyen  leroît  aulîî  utile  au  comm.erce  ,  qui  eft 
epprimé  fous  la  mafle  des  affignats  qui  le  tuent,  qui 
dans  ce  moment  eft  tel  qu'il  ciéshonore  fon  nom  ,  ou 
plutôt  qu'il  n'eft  plus  qu'un  brigandage  fur  lequel  gémit 
le  négociant  honnête  ,  qui  aime  mieux  perdre  que  de 
«^enrichir  par  de  honteux  moyens. 

Vous  ranimez  fagriculture  en  rétablifTant  l'équilibre 
en  faveur  du  propriétaire  qui  a  perdu  par  le  maintien  des 
baux  ,  mais  qui  n'a  pas  été  plus  cruellement  opprimé  que 
le  cultivateur  fous  le  fardeau  des  réquilitions  &  le  joug  du 
maximum. 

Tel  eft  le  p'an  que  je  crois  que  vous  devez  adopter  ,  en 
le  faifant  précéder  d'un  ctat  certifié  des  domaines  qui  font 
le  gage  des  afîîgnats*  Ce  gage  une  fois  bien  reconnu  ,  je 
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fuis  certain  qu  II  n  y  aura  pas  un  cltr^yen  qui  ne  regarde 
comme  un  bienfaîr  le  décret  par  lequel  vous  retirerez  des 
aiffignats  de  la  circulation. 

Sans  douce  les  agioteurs  vont  tirer  parti  de  ma  propo- 
fition  :  fentant  qiâ  on  va  retirt.'r  de  leurs  mains  l'infcrument 
de  leurs  brigandages  ,  ils  vont  encore  faire  monter  lè  piix 
du  numérau-e  ;  cela  eft  tout  lunple  :  quand  vous  frappez 
des  coquins,  ils  doivent  crier;  mais  je  les  défie  ,  &  je  les 
attends  dans  trois  mois  ,  époque  à  laquelle  je  crois  pouvoir 
fixer  le  jour  où  ieurs  eîForts  pour  anéantir  la  fortune 
publique  feront  impuiiîans. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Il  fera  dreflfé  un  état  de  tous  les  biens  nationaux  ,  non 
coinpns  les  biens  des  condamnés,  confîftant  tact  en  im- 
fïîeubles  invendus  qu'en  annuités  dues  par  les  acquéreurs  : 
leréfultatdes  totaux  ,  avec  la  mention  de  la  date  de  leyr 
eftimation,  figné  de  tous  les  membres  du  comité  des 
finances  ,  approuvé  par  la  Convention  ,  fera  imprimé  ëc 
affiché  dans  toan^s  les  communes  de  la  République. 

1  L 

Dans  le  délai  de  fix  décades ,  à  compter  du  jour  de  h 
publication  du  préfcnt  décret ,  tous  les  propriéraires  d^affi- 
gnats  ferouK  tenus  de  les  apporter  dans  un  ou  plulieurs 
bureaux  ,  qui  feront  à  cet  effet  établis  dans  chaque  chef- 
iieu  de  diftiid. 

I  I  L 


Sur  les  fommes  apportées  par  les  dlftorcns  citoyens , 
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i!  leur  fera  remis  les  cinq  huitièiries  en  bons  admiffibles 
en  paiement  des  biens  nationaux  à  la  volonté  du  porteur , 
ôc  les  trois  huitièmes  reftant ,  en  affignat.-  qui,  à  cet  effet , 
après  avoir  été  vérifié^  ,  feront  marqués  d'an  nouveau 
timbre,  numérotés ^^enregiftrés,  ôc  ieuh  auront  cours  de 
monnoie. 

I  V. 

er  bons  admiffibles  en  paiement  des  biens  nationaux 
poLsont  un  &  demi  pour  cent  d  intérêt ,  &  feuls  ils 
feront  admifiibles  en  paiement  des  biens  nationaux,  fans 
que,  fous  aucun  prétexte ,  &  dans  aucun  délai ,  ils  puiflenc 
être  annihilés. 

V. 

Ne  feront  pas  fournis  aux  opérations  ci-deflTus  ordonnées 
les  affignats  de  cinq  livres  ôc  au-delfous. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  5  Tan  IL. 


